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En premier lieu, il est relevé une hausse importante et continue des prix unitaires du chauffage facturés à l’abonné, sur sept années complètes (octobre 2001-octobre 2008) depuis le dernier avenant de 2001, par rapport aux valeurs de référence composant R1 et R2, lesquelles ont ici pour point de départ le mois d’octobre 2001 (prix fixés par l’avenant n° 8 de décembre 2001).

Sur le R1, terme pesant le plus lourdement dans la facture finale, la hausse pour le tarif de base est de 93,75 % et de 80,85 % pour le tarif optionnel. Sur le R2, la hausse est de 22 % pour le tarif de base et de 16,7 % pour le tarif optionnel.

Cela devrait conduire la ville et son concessionnaire à s’interroger sur la pertinence des multiples paramètres utilisés dans l’indexation des prix du chauffage de l’article 22 qui, outre sa trop grande complexité issue de l’article 21, rend le système très difficilement compréhensible à la plupart des abonnés non-techniciens. Pour la chambre, un très gros effort d’explications, d’abord aux abonnés mais aussi aux usagers, doit donc également être réalisé.

En effet, la différence importante d’évolution des tarifs unitaires du R1 et R2 fait ressortir que la dualité de tarification entre deux catégories d’abonnements (« de base » et « optionnel »), n’est sans doute pas conforme au principe d’égalité des usagers des services publics. S42090506 NB/MP 
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Dans ce type de concession, qui doit être économiquement autonome et au moins équilibré entre charges et produits, tout avantage accordé à une catégorie d’usagers est nécessairement supporté par les autres catégories. Un traitement tarifaire plus favorable ne peut donc être admis, selon la jurisprudence désormais classique du Conseil d’Etat10, que s’il concerne une catégorie d’usagers se trouvant dans des conditions particulières qui justifient une tarification plus favorable. Ceci n’apparaît nullement être le cas à Clichy, entre les usagers dits « résidentiels » (tarif de base) et les usagers dits « tertiaires » (tarif optionnel). Surtout, au vu de la liste des abonnés de « base » ou « tertiaire », il apparaît que le choix entre les deux tarifications est, en fait, laissé à l’abonné, lequel n’a pas souvent les capacités d’en mesurer les conséquences.

Ainsi, en examinant la liste des différents abonnés de la SDCC, il apparaît que les polices d’abonnement de l’OPHLM sont conclues selon le tarif « de base », c’est-à-dire celui dont le prix unitaire du MWh et du kW a le plus augmenté, entre 2001 et 2008. Cette augmentation plus élevée du « tarif unitaire de base » s’est donc, nécessairement, répercutée sur les factures des locataires et consommateurs de l’office, qui ne sont pourtant pas les plus favorisés.

Une critique du même ordre peut être faite pour les stipulations de l’article 24 quater du cahier des charges, qui institue des conditions tarifaires avantageuses pour les abonnés définis comme « gros consommateurs », sous réserve d’un abonnement d’une puissance supérieure à 3 500 kW et d’une consommation durant un minimum de 3000 heures par an. Outre leur aspect inégalitaire, ces conditions incitent à la surconsommation énergétique, ce qui est en contradiction avec la législation relative aux économies d’énergie.

3. 2. 1. 2. 5. Un contrôle très difficile des abonnés et consommateurs

Dans un domaine aussi complexe, il est essentiel que les abonnés, mais aussi les consommateurs finals de chaleur, puissent comprendre le mieux possible le système de tarification, et être le cas échéant mieux éclairés. Trois exemples peuvent en être donnés. 

Tout d’abord sur le R2, qui concerne la « puissance » souscrite lors de l’abonnement initial (en kW). Au départ, assez peu d’informations sont apportées aux abonnés pour déterminer la puissance à souscrire la plus adaptée à leur situation. Ensuite, sauf demandes particulières, peu d’explications viennent de la SDCC pour inciter les abonnés à réduire cette puissance souscrite, si elle se révèle inutilement élevée.

Enfin, la clarté des tarifs et de la facturation se trouve encore amoindrie par la nécessité d’y inclure une TVA différenciée, car celle-ci, depuis 2006, a été réduite à 5,5 %, mais seulement sur ce qui est lié à l’abonnement, c’est-à-dire les composantes du « R2 ». Or, il n’est pas certain que tous les abonnés, et les consommateurs de chaleur, soient en mesure d’en vérifier, directement, la traduction claire dans leurs factures, ce qui favoriserait pourtant la transparence des tarifs.

Là encore, des éléments d’explications sont indispensables envers les usagers, sans qu’ils aient besoin de les demander. Ainsi, un élément important de compréhension peut être apporté à un abonné, par la comparaison entre sa police d’abonnement et les dispositions de la police-type prévue par le cahier des charges. Celui-ci stipule en effet, dans son article 26 :10
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En ce domaine complexe du chauffage urbain, les abonnés et usagers doivent bénéficier du maximum de transparence et d’information sur les prix et leurs évolutions, ainsi que d’un accès aisé aux documents qui les fondent. La SDCC a précisé à la chambre qu’elle y était disposée après discussion avec la ville.

RAPPEL : Le devoir de conseil. 

 « Cette obligation n’a nullement besoin d’être expressément rappelée dans un contrat ou dans un devis pour déployer toutes ses conséquences juridiques… Il en résulte que les modalités d’exécution des contrats de toute nature doivent se traduire chez le professionnel par un effort visant à informer son client le plus clairement et le plus loyalement possible. Ce souci d’information requiert une démarche réellement active, dans la mesure où il ne s’agit pas seulement de répondre aux questions que pose le non-professionnel, mais d’anticiper son ignorance légitime sur tel ou tel problème qui ne lui viendrait pas immédiatement à l’esprit. »
